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Risques
Le territoire est concerné par les risques
naturels : les inondations et les mouve-
ments de terrain. Les risques technologi-
ques sont importants, notamment dans
les zones périurbaines.

Risques naturels

Nature et importance des risques
Une part importante du territoire est concernée par
des risques naturels, inondations et mouvements
de terrain (principalement dus aux anciennes car-
rières et anciennes mines), avec toutefois des
enjeux humains relativement limités.

Inondations

Inondations de plaine, avec temps de submersion parti-
culièrement long (lié à la faiblesse du relief voire aux
difficultés d’évacuation à la mer), enjeux matériels plus
qu’humains.

3 grands types d’inondations :
• inondations de vallées, les principaux cours d’eau

concernés étant la Sambre et ses affluents, la Lys et ses
affluents, l’Aa, la Liane et la Canche, et dans une
moindre mesure la Slack, le Wimereux, l’Authie, la
Hem, l’Yser, La Marque, La Scarpe et les affluents de
l’Escaut,

• inondations de la Flandre maritime, liées à d’éven-
tuels dysfonctionnements des ouvrages d’évacuation
des Wateringues (gérés par l’institution interdéparte-
mentale des Wateringues et des associations de pro-
priétaire) ou à des invasions marines (cette région se
situant au dessous du niveau des plus hautes eaux
marines),

• inondations du bassin minier (6000 ha concernés –
à confirmer), dues aux perturbations des écoulements

des eaux, aux remontées de nappes et aux affaisse-
ments liés à l’extraction minière, ayant conduit à la
mise en place de systèmes de relevage et d’évacuation
des eaux (voir chapitre Eau). 

Au total, d’après les DDRM, datant respectivement de
1995 et 1996 pour le Pas-de-Calais et le Nord, 999 com-
munes (439 dans le Nord et 560 dans le Pas-de-Calais)
sont concernées par le risque d’inondation (plus de la
moitié des communes de la région), dont 112 jugées
prioritaires, correspondant aux principales vallées citées
ci-dessus.
445 communes reconnues en état de catastrophe
naturelle suite aux inondations de décembre 1993.

Il pourrait être envisagé de mieux distinguer : 
- les zones à « inondation naturelle » de celles devenues
inondables comme conséquence directe de l’activité
humaine,
- les quelques bassins à inondations torrentielles plus
dangereuses comme la Liane,
de façon à hiérarchiser plus finement les niveaux de
priorité à l’aide d’une série complète de critères objectifs
(causes, conséquences et réponses au risque), et peut-
être à reconsidérer à partir de là le niveau d’urgence à
intervenir sur certaines parties du territoire régional
comme le bassin minier par exemple.      

A ces risques on peut ajouter celui des coulées de boue
corrélé au phénomène d’érosion des sols, et dont les
manifestations sont parfois spectaculaires. Ce phénomène
concerne une part important du territoire régional, celle
où l’agriculture est la plus intensive : Artois, Cambrésis,
Flandre intérieure, et Pays de Montreuil (cf. chapitre
SOLS).

Mouvements de terrain

Les mouvements de terrain enregistrés en Nord-Pas-de-
Calais sont principalement le fait des anciennes carrières
et anciennes mines (sources des chiffres = DDRM) :

• 313 communes sont concernées par le risque de mou-
vement de terrain lié aux anciennes carrières
d’exploitation souterraine de craie phosphatée : 118
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communes dans le nord (dont 42 prioritaires) dans les
secteurs de Lille, Valenciennes et Cambrai, 195 com-
munes dans le Pas-de-Calais (dont ? prioritaires) dans
les secteurs d’Arras, Lens… Incidents enregistrés ?
D’autres cavités peuvent provoquer des mouvements
de terrain similaires à ceux des carrières : anciens
ouvrages militaires et abris civils (273 communes con-
cernées par les sapes, 91 par les abris dans Pas-de-
Calais, Nord ?). Importance du risque ? incidents enre-
gistrés ?

• Les mouvements de terrains dus à des affaissements
miniers, sont aujourd’hui considérés comme stabi-
lisés. Seule la commune de Courrières est encore con-
cernée. Des risques d’une très faible probabilité mais
ne pouvant être ignorés sont de plus attachés aux
anciens puits de mine traités par remblayage : émana-
tion de grisou, effondrement : 65 communes sont con-
cernées dans le Nord, 75 dans le Pas-de-Calais.

Sans être considérés comme des risques majeurs, sont
également recensés dans la région les risques suivants :
• L’érosion qui concerne une part importante du lit-

toral de la Manche (les falaises du Boulonnais, faciès
d’érosion, enregistrent un recul moyen de 0,7 mètres
par an, et par endroits des reculs ponctuels de 5 à 225
mètres ont été enregistrés dans les 50 dernières
années), et qui entraîne le désensablement des plages

et la destruction du cordon dunaire. Dans certains cas,
ce phénomène est particulièrement marqué : au sud
de Boulogne, à l’est de Dunkerque, dans la baie de
Wissant … La fréquentation touristique de cette partie
de côte, qui fragilise ces milieux, est un facteur aggra-
vant de ce phénomène. En revanche quelques sec-
teurs sont soumis à un engraissement (de 30 à 120
mètres selon les endroits durant les 50 dernières
années). C’est le cas notamment du  sud de la baie
d’Authie, du cordon dunaire entre Calais et
Gravelines… (cf. aussi chapitre Paysages). On notera
par ailleurs les dépenses somptuaires parfois réalisées
pour des études de protection des dunes, alors que le
phénomène érosif, cyclique, ne menace pas directe-
ment, ni à court ou long terme, les activités économi-
ques des communes concernées (cf. dune Dewulf).

• Les risques potentiels de glissement de terrain,
notamment sur les versants argileux des monts de
Flandre. 

Mesures de prévention et de protection

Maîtrise de l’urbanisation et gestion de l’espace
La mise en œuvre des dispositions réglementaires

visant à la maîtrise de l’urbanisation dans les zones

à risque (notamment via les documents d’urbanis-

me) est engagée mais reste à mettre en œuvre dans
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de nombreuses communes (préciser nombre de POS

prenant en compte le risque inondation et les autres ris-

ques ? l’avancement de la mise en œuvre de l’article

R111-2 du Code de l’Urbanisme ?).

• Inondations

Atlas des zones inondables en cours d’élaboration à
l’échelle régionale :
• réalisé pour : Sambre et Helpe(s), Marque, Canche,

Liane, Wimereux, Slack
• en cours et prévus sur 2000/2001 : Solre, affluents de

l’Escaut, Lys et affluents, Yser, Aa, Hem, Authie, marais
Audomarois.

Fin 1998, PPR prescrits (et approuvés ou soumis à
enquête) pour 35 communes, correspondant aux vallées
de la Sambre et de la Liane. PPR en cours d’élaboration
sur d’autres vallées « prioritaires » (Canche, affluents
Sambre) ou non (Yser) (au total 49 communes). Les PPR
devraient être prescrits dès l’année 2000 sur les secteurs
prioritaires de la Lys et de l’Aa. Le rythme d’élaboration
des PPR est directement lié aux moyens des administra-
tions qui en ont la charge. A terme des PPR sont envi-
sagés sur l’ensemble des secteurs concernés par les atlas
de zones inondables (il serait aussi pertinent d’en réali-
ser un sur le bassin minier et les Flandres maritimes ?).
L’efficacité des PPR reste également fortement limitée
par leur trop faible traduction dans les documents d’ur-
banisme (POS notamment), et le peu de suivi adminis-
tratif qui en est fait. 

• Mouvements de terrains

L’ensemble des périmètres concernés par les carrières
souterraines est défini par un arrêté préfectoral dans le
Nord ; au sein de ces périmètres les permis de construi-
re sont soumis au service départemental d’inspection des
carrières, chargé de la surveillance et de l’information (à
confirmer ?). Pas-de-Calais ?

12 communes sont dotés de PPR (PER) approuvé par
rapport au risque lié aux carrières dans la région de
Lille ; PPR prescrit pour 5 communes dans la région de
Valenciennes. Et pour les autres communes prioritaires ?

Les possibilités de construction sont limitées aux abords
des anciens puits de mine. Prise en compte dans les

documents d’urbanisme ?

Un PPR (risques littoraux liés à l’évolution des falaises) a
été prescrit en novembre pour 10 communes du littoral
entre Sangatte et Equihen-Plage.

• Autres PPR prescrits / envisagés ?
Aménagements de cours d’eau, dispositifs techni-
ques, et protection des zones inondables

Entretien, gestion et aménagement des cours d’eau
(actions des structures intercommunales d’entretien et
programmes type contrats de rivière) – voir chapitre Eau

Globalement manque d’entretien régulier du réseau
hydrographique. Toutefois de nombreuses actions sont

entreprises par les structures d’entretien et de gestion
des cours d’eau lorsqu’elles existent : tous les cours
d’eau ne sont pas concernés, mais leur nombre est en
augmentation et le linéaire de cours d’eau faisant l’objet
d’un entretien régulier par des méthodes douces
progresse régulièrement (490 km à fin 1998). De nom-
breuses  actions locales sont également engagées à des
fins de protection des zones inondables par des
Syndicats d’aménagement, des syndicats d’assainisse-
ment, l’Union des syndicats d’assainissement du Nord,
des Communautés de communes, des villes, l’Institution
interdépartementale pour l’évacuation des crues des
wateringues,… 

Les axes de progrès pourraient concerner l’identification
des zones d’expansion de crues et des zones humides
sur des périmètres hydrauliquement cohérents (ex ceux
des SAGE), et l’incitation à la mise en place de techni-
ques anti-ruissellement en amont des bassins versants
par les structures intercommunales porteuses de SAGE
(ce qui impliquerait la création impérative d’un Syndicat
Mixte sur la Lys). A noter que l’Atlas régional des zones
inondables, au fur et à mesure de son élaboration iden-
tifie les zones naturelles d’expansion des crues (base
centennales) à préserver. 

Apport des dispositifs techniques anti-inondation
dédiés (pompages du bassins minier et des wateringues)
– voir chapitre Eau  

Le maillage des réseaux, les améliorations techniques
régulièrement apportées aux systèmes de relevage des
eaux et leur gestion contribuent à réduire les risques
d’inondations. Dans le bassin minier, les installations de
relevage des eaux mises en place par les Houillères et
dont le fonctionnement doit être maintenu sont en cours
de transfert aux collectivités (des interrogations quant à
la mise en place de solutions alternatives d’ennoiement
partiel).

Apport des dispositifs non dédiés mais y contribu-
ant de fait (canal à grand gabarit) – voir chapitre Eau
En liaison avec la réflexion à venir sur la gestion du
canal à grand gabarit, une étude hydraulique globale
concernant l’ensemble des bassins versants qu’il traverse
permettrait de définir des modalités de gestion permet-
tant d’optimiser l’évacuation des crues vers la Belgique
et vers la mer du Nord. La maîtrise d’ouvrage d’une telle
étude pourrait être assurée par le Syndicat Mixte de la
Lys, en accord avec l’Institution Interdépartementale des
Wateringues et le PNR Caps et Marais d’Opale. 

Aménagement et protection du littoral contre l’éro-
sion
La protection du littoral contre l’érosion est assurée par
des travaux de fascinage et fixation de dunes, de réen-
sablement des plages, de digues, de brises lames… Le
linéaire du littoral faisant l’objet de protection de défense
contre l’érosion s’élève à environ 33,8 km, pour 147 km
de côte (7,2 km dans le Nord, 26,6 km dans le Pas-de-
Calais), hors ouvrages portuaires (chiffre 1998). Impacts
de ces aménagements sur les milieux, les paysages et sur
les phénomènes d’érosion eux-mêmes ?
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Risques technologiques
Nature et importance des risques
Le bassin minier, le secteur de Dunkerque et dans
une moindre mesure la périphérie de l’aggloméra-
tion Lilloise concentrent un nombre important
d’activités à risques.

Un des objectifs du programme “aménagement du littoral
Nord-Pas-de-Calais”, lancé par l’Observatoire de
l’Environnement Littoral et Marin, et financé par la
Région et l’Europe est de mieux connaître les phénomè-
nes d’évolution du trait de côte et les risques associés
(avancement ? résultats ?).

Au total, risque pour lequel manquent une vision
d’ensemble d’une part, une gestion globale d’autre
part, les communes agissant souvent au coup par
coup pour les travaux de défense et de réparation.

Dispositifs de surveillance, d’alerte et de secours

Systèmes d’annonce de crues existent pour Sambre et
ses affluents (Helpe Mineure, Helpe Majeure, Solre)
(dans Nord), Liane et Aa supérieure (dans Pas-de-Calais).
Existence d’un protocole interdépartemental pour la Lys
canalisée.
Autres cours d’eau : besoins, projets ?

Information préventive des populations :
Dispositions réglementaires encore peu mises en
œuvre : 8 DCS pour communes concernées notamment
par risque inondation en cours fin 98, porter à connais-
sance de l’atlas des zones inondables pour 29 commu-
nes du Pas-de-Calais. Aucun DICRIM réalisé. Projets ?
autres risques ?

Le cas de la métropole lilloise…

Le risque inondation est fortement présent dans la
métropole, du fait des crues naturelles des rivières (cf.
contraintes topographiques), des crues provoquées par
les eaux pluviales (cf. chapitre Eau), de la proximité de
la nappe et de ses remontées fréquentes. Les zones les
plus touchées sont les bordures de la Marque. Ce phé-
nomène est par ailleurs largement accru par l’im-
perméabilisation des sols, et la présence relictuelle de
champs naturels d’inondation.
Les conséquences de ce phénomène, tant pour les
zones agricoles périurbaines que pour certaines habita-
tions, sont non négligeables.

Le risque mouvement de terrain existe, imputable à
l’exploitation ancienne de carrières souterraines, ou à
des conditions de sécheresse exceptionnelles (+ affais-
sements miniers ?)



Mesures de prévention

Prévention à la source
Des programmes d’investissement pour la maîtrise des
risques ont été réalisés dans toutes les entreprises SEVE-
SO (67 MF d’investissements en 1994). Quelles actions de
prévention dans les autres établissements en dehors des

contrôles effectuées par la DRIRE ?

Maîtrise de l’urbanisation
Autour des sites SEVESO des contrain-
tes d’urbanisation doivent être définies.
Tous les périmètres ont été définis pour
l’essentiel des sites SEVESO I, et les
porters à connaissance effectués par
l’Etat, mais il reste encore de nombreux
POS à mettre en conformité. Quelques
sites SEVESO I pour lesquels pas de
maîtrise de l’urbanisation prévue,
pourquoi ? Situation des zones con-

cernées en termes d’utilisation actuelle et future du sol ?
et impacts des contraintes imposées sur leur devenir ?
Les actions correspondantes sont à engager pour les
installations nouvellement recensées au titre de SEVESO II.

Il semble que la densité des installations à risques, ou
plus largement des installations classées parfois forte-
ment imbriquées dans le tissu urbain compte tenu de
l’histoire industrielle de la région et perçues comme à
risques, est ressentie comme une contrainte forte voire
un frein à la requalification urbaine. (à préciser)

Le Schéma d’Environnement Industriel de
Dunkerque va au-delà des procédures classiques de
maîtrise de l’urbanisation. L’instauration des “zones de
vigilance” autour des sites industriels à risques situés à
proximité de zones urbaines ou d’établissements rece-
vant du public, s’étendent en effet jusqu’à une distance
de 800 mètres calculée  à partir de la limite des zones
urbaines existantes et futures. Elles ont ainsi  pour objet
d’apporter de fortes garanties aux populations et aux
collectivités riveraines.

Plans d’urgence
Tous les établissements SEVESO I et gros dépôts de
liquides inflammables ont fait l’objet des études de dan-
gers réglementaires, de POI, et de PPI pour la grande
majorité (les autres étant en cours d’élaboration). La mise
à jour des études de danger est réalisée environ tous les
5 ans. Leur élaboration n’a pas encore été engagée pour
les installations nouvellement recensées au titre de
SEVESO II.

Autres entreprises soumises à études de danger ? à plan
d’urgence ?

Il existe plusieurs plans de secours en matière de TMD :
PSS-TMD dans les deux départements (transports par

28 incidents ou accidents enregistrés en 1997, 21 en 1998
dont 4 importants ou graves, une tendance à l’augmen-
tation du nombre d’accidents depuis quelques années,
mais une nouvelle baisse en 98. A noter que pour l’es-
sentiel ces accidents ne se produisent pas dans les instal-
lations SEVESO, d’où la nécessité de développer aussi le
suivi et l’information dans l’ensemble des installations
classées. Environ 450 inspections sur site sont effectuées
annuellement par la DRIRE. 

Une importante activité de transports de marchan-
dises et notamment de matières dangereuses, liées
à l’ampleur de l’activité industrielle.
Une large part des réseaux routiers (tonnages trans-
portés ?) et ferrés (environ 2,5 Mt/an) sont concernés,
auquel il faut ajouter les canaux, le transport maritime
via Dunkerque (environ 11,5 Mt de matières dangereu-
ses), et les canalisations souterraines (pour lesquelles le
risque est toutefois moindre).
434 communes concernées dans le Pas-de-Calais. Nord ?
Une des régions les plus concernées par les accidents
liés aux TMD par voie routière.

Le cas de la métropole lilloise …

2 établissements Seveso dans la métropole (risque
toxique de la société Produits Chimiques de Loos et ris-
que toxique/explosif de Rhône-Poulenc Chimie à la
Madeleine). 180 établissements classés soumis à
autorisation, pour leurs rejets dans l’atmosphère, les
eaux, ou le stockage de déchets.
En matière de maîtrise de l‘urbanisation, un Projet
d’Intérêt Général est à souligner autour du site de
Rhône-Poulenc.
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Nord Pas-de-Calais Région

Etablissements SEVESO II 24 17 41
(35 SEVESO I)

Etablissements assimilés SEVESO II 10 5 15
(dépôts de liquide inflammable)

Communes concernées par 50 51 101
établissements SEVESO II 
ou assimilés

Installations nucléaires 2 ? 2
Gravelines + Maubeuge ?

Autres établissements à risque ? ?
(soumis à étude de danger)

ICPE soumises à autorisation 1127 998 2125

10% des entreprises françaises classées SEVESO I sont
localisées dans le Nord-Pas-de-Calais. Il s’agit principale-
ment d’entreprises des secteurs de la chimie, sidérurgie,
raffinerie, stockage de liquides inflammables, explosifs
… qui présentent des risques toxiques, d’explosion ou
d’incendie. Autres entreprises dites à risques présentes sur
le territoire régional ?
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route, canaux, canalisations, gares de triage), PSS
transports de matières radioactives, plan de secours
autoroutier, plan POLMAR (national) pour les transports
maritimes.

Information de la population
L’information des populations concernées par les zones
de risques a été effectuées dans les années 92/94 pour
toutes les entreprises pour lesquelles le PPI a été établi.
Une nouvelle campagne d’information très importante
(concernant 24 sites industriels) a été organisée en 1999
par le SPPPI Côte d’Opale – Flandre pour les arrondis-
sement de Dunkerque, Calais, St-Omer, Boulogne et
Montreuil.

Le SPPPI Artois a été créé en 1998 : programmes et pro-
jets ?

Orientations 
et objectifs de référence
Dispositions réglementaires
• Directive SEVESO et loi 22/7/1987 (et décrets d’appli-

cation) : prise en compte des risques dans la planifi-
cation, plans d’urgence, droit à l’information des citoy-
ens

• Loi 2 février 1995, instituant les PPR

Volet « gestion des risques » du SDAGE Artois-
Picardie

Charte du PNR des Caps et marais d’Opale
• Apporter aux communes littorales une assistance tech-

nique pluridisciplinaire et les aider à traduire sur le
terrain la mise en place de nouveaux dispositifs régle-
mentaires conduits par l’Etat (PPR, PPR falaise)

Programme quinquennal 1996-2000 du SPPPI Côte
d’Opale – Flandres

Programme du SPPPI Artois


